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Commission Paritaire Labeur et Industrie Graphique du 28 février 2012
Mobilisons-nous pour les salaires !

Ce 28 février 2012, se tenait la 4e réunion paritaire de la branche du Labeur et des industries graphiques sur la politique salariale 2012. Une réunion paritaire malheureusement à la hauteur de nos craintes.

4 réunions, c’est ce qu’il aura fallu au patronat pour ficeler une enquête auprès de plus de 200 entreprises de la Branche nous informant d’un scoop : les employeurs ne veulent pas augmenter les salaires ! Mais vu que la délégation patronale est une gentille délégation, d’employeurs responsables et « sociaux », elle s’autorisait à nous accorder, dans un premier temps 1%, puis 1,25%, pour finir à 1,50% d’augmentation sur les minima.

Alors que nous, pauvres irresponsables cégétistes, souhaitions une revalorisation des salaires réels de 5%, correspondant à peine à une remise à niveau du pouvoir d’achat des salariés de la Branche pour les 2 dernières années – au moins les 3,36% correspondant à l’indice FILPAC CGT de l’inflation réelle 2011. En tout état de cause, il était inenvisageable pour notre délégation d’arriver à un accord n’intégrant pas l’augmentation du cout de la vie reconnue même par l’INSEE pour 2011, à savoir 2,4%.
Nous aurions certainement eu plus de facilité à faire infléchir la position patronale si nous avions pu nous appuyer sur un plus grand nombre de réponses à l’appel intersyndical du 5 janvier 2012. Mais il n’est jamais trop tard…
Pour ce qui est des autres organisations, la CFTC était quasiment prête à signer, même à 1%, FO aurait céder à 2, la CFDT certainement également. Seule la CFE CGC avait mandat de son organisation de ne rien signer en dessous de 2,4%. Après une courte interruption de séance, et alors que certaines organisations de salariés étaient prêtes à signer à 2% voir en dessous, la démarche unitaire a été privilégiée. Nous nous sommes ainsi retrouvés unis autour d’une revendication commune minimum de 2,4% alors que les employeurs restaient bloqués sur 1,5%.
Les organisations de salariés ont alors décidé de mettre fin à cette séance, en quittant la réunion, refusant par la même de poursuivre l’ordre du jour sur : « Etat des lieux des projets paritaires – Débat autour de la rénovation de la convention collective » En effet, comment poursuivre sur l’avenir de la branche sans être capable de s’accorder sur la politique salariale, élément fondateur, s’il en est, d’une politique de Branche ?
Dans ces négociations, on a bien sentit une certaine frilosité liée à la proximité des élections. Certains ayant des craintes sur un éventuel changement de gouvernement alors que d’autres, au contraire, semblaient attendre de cette éventuelle alternance qu’elle soit la solution aux attentes des salariés.
Or il suffit d’avoir un peu de mémoire, pour les plus anciens ou de jugeote pour les plus jeunes pour savoir que l’impact des échéances électorales sera nul ou quasiment nul sur une évolution rapide des relations de travail, alors que c’est bien l’action des salariés dans les entreprises qui sera déterminante tant sur l’évolution des conditions de travail – salaires – temps de travail, que sur le positionnement des futurs dirigeants de notre pays.
La crise continue à servir de prétexte à une offensive du patronat et des gouvernements contre le coût du travail en France et dans les autres pays européens. Or, cette crise s’explique avant tout par une rémunération du capital disproportionnée et une rémunération du travail toujours plus faible. Le résultat c’est la baisse du pouvoir d’achat des salariés dans notre branche comme ailleurs.

La CGT réaffirme qu’il n’y aura pas de solution à la crise par l’augmentation de la pauvreté et de la précarité. Pour éviter une récession, il faut une augmentation générale des salaires, traitements, pensions, allocations chômage mais aussi la création d’un revenu d’insertion pour la jeunesse. Un salaire décent n’est pas un privilège, mais un dû auquel chaque salarié doit prétendre. Appuyez-vous sur la déclaration intersyndicale du 5 janvier 2012 et sur le modèle de pétition joint. C’est par la mobilisation de tous et de chacun que nous gagnerons, dans l’entreprise, la Branche, au niveau professionnel comme interprofessionnel. 
Montreuil, le 6 mars 2012
